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utile et n’ont laissé aux communes qu’une 
jouissance idéale, imaginaire. Il a bien fallu 
comprimer par l’artifice les cris et les récla¬ mations des citoyens énergiques mais ignorans, 
qui ne pouvoient dans les siècles d’oppression 
placer leur confiance que dans des gens vandus aux riches. 

Il dépend de vous de couper l’arbre par la 
racine, les ménagemens pour des monstres qui ne cessent de méditer des attentats contre vous, 
par conséquent contre la chose publique ne 
peuvent estre que dangereux. Soyez toujours vigoureux, puisque vous estes 
toujours justes. 

Vive la République, vive la Convention na¬ 
tionale : vive la Montagne ». 

Lane ( agent nat.). 

54 

Le citoyen Eustache Nolot, qui a perdu un bras au service de la patrie, sollicite un supplé¬ ment de secours aux 30 sous qui lui sont accordés provisoirement chaque jour. 

Renvoyé au comité des secours publics (1). 

55 

Le citoyen Jean-Jacques Brindemose, qui a combattu contre les brigands de la Vendée, et qui est infirme, se plaint que la section de Brutus refuse de lui payer ce qu’elle s’étoit obligée de lui fournir. 

Renvoyé au comité des secours publics (2). 

56 

Les filles du citoyen Simon-Pierre Leblanc, ancien frotteur des Tuileries, décédé depuis peu de temps, à l’âge de 88 ans, après 50 ans de service, demandent les arrérages de la pension dont jouissoit leur père, et sollicitent des secours. 

Renvoyé au comité des secours publics (3). 

57 

Un citoyen offre à la Convention nationale le buste d’Agricole Viala, digne émule de Barra; ce jeune enfant dont le courage, au-dessus de son âge, sut ménager au mépris de sa vie celle d’un grand nombre de patriotes. L’œil ouvert sur le danger éminent et presque inévitable qui menace ses concitoyens, seul, il se saisit d’une hache, s’élance sur les pon¬ tons, coupe les cables qui les retenoient, et 

(1) P.V., XXXIX, 399; J. Sablier, n° 1386. (2) P.V., XXXIX, 399. (3) P.V., XXXIX, 399. 

arrache à une mort certaine ses frères. C’est 
au moment où atteint de la balle qui a ravi 
une si belle vie, que l’auteur a voulu repré¬ senter ce héros dont le dernier soupir fut le 
cri de vive la République ! 

Mention honorable et insertion au bulletin (1). 

58 

Les citoyennes femmes des officiers du 
1er bataillon du 102e régiment, faits prisonniers 
d<e guerre à Marchienne, le 9 brumaire, solli¬ citent des secours. 

Renvoyé au comité des secours publics pour en faire incessamment un rapport (2). 

59 

La citoyenne femme Planche sollicite la liberté de Jean-François Planche, son fils, dé¬ tenu à Vernon depuis 9 mois. 

Renvoyé au comité de sûreté générale (3) . 

60 

Le citoyen Rioux-Maillon, auteur d’un travail ou plan du Tribut Social, qui a été renvoyé au comité des finances, demande une place rela¬ tive à ses talens et à son âge sexagénaire, qui puisse le faire subsister. 

Renvoyé au comité des finances (4). 

61 

La veuve et les dix enfans du citoyen Adam, domiciliés à Vendôme, demandent un sursis à la vente des biens de leur père, qui a été mis en arrestation sous le motif prétendu que son fils, enrôlé dans un bataillon de Seine-et-

Marne, avoit déserté et émigré, sans autre 
preuve qu’un oui dire. Ils disent que leur père 
est mort de l’impression que lui a faite cette arrestation. Ils demandent un délai pour véri¬ fier les faits. 

La Convention nationale renvoie la pétition à la commission de la révision des lois sur les 
émigrés, pour en faire un prompt rapport (5). 

62 

Le citoyen Haüy, premier instituteur des 
aveugles, se présente à la barre; il demande 

(1) P.V., XXXIX, 399; (Minute du p.v. C 306, pl. 1166, p. 28); J. Lois, n° 628; Ann. patr., n° DXXXIV. 

(2) P.V., XXXIX, 400. 
(3) P.V., XXXIX, 400. 
(4) P.V., XXXIX, 400. 
(5) P.V., XXXIX, 400. 
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que la Convention nationale décrète que cha¬ 
que quartier du traitement que la nation accorde à l’établissement de l’institut national 
des aveugles travailleurs, soit à l’avenir payé 
d’avance (1) . 

Le cn Haüy : Représentans du peuple ! 
Depuis plus d’une année, différentes sections 

de Paris ont invoqué à diverses époques votre attention en faveur de l’institut National des 
aveugles. Chaque pétition a été renvoyée a vos 
comités, afin qu’ils vous en fissent de prompts rapports. Chacune d’elles est encore aujourd’hui sans effet. Nous avons vu tous ces délais sans 
éprouver le moindre mouvement d’impatience. 
Nous nous sommes dit : « la Republique a sans 
» doute des intérêts plus pressants que les nôtres 
» a satisfaire, attendons en silence qu’elle puisse 
» s’occuper de nous ». Ces diverses pétitions 
avoient pour but d’obtenir, que les efforts que 
font les aveugles pour se rendre utiles à la 
société reçussent plus d’encouragements. Eh 
bien ! representans du peuple, quoique privés de 
l’appui qu’on réclamait pour eux, quoiqu’arretés 
par une multitude d’obstacles, ces êtres si inté-
ressans par leur malheur n’en lutent pas avec 
moins d’energie contre cette double espece 
d’adversité. Nous ne vous détaillerons pas ici 
leurs travaux; ils ont quelques fois frappé vos 
regards. Si vos importantes occupations vous 
empêchent encore de satisfaire aux diverses 
demandes qui vous ont été faites en faveur de 
cet etablissement, permettez nous du moins de 
solliciter votre justice sur un seul objet de la 
derniere urgence, et qui nous paroit de nature 
à ne pouvoir être ajourné. Forcés par les cir¬ 
constances d’être chargés de l’économat de notre 
maison; obligés d’avancer la nourriture de nos 
jeunes eleves; sans fonds pour acheter les pro¬ 
visions de bouche de première nécessité, qu’on 
ne peut plus obtenir que l'argent à la main, et 
au jour le jour, nous vous prions de décréter 
que chaque quartier du traitement que la Nation 
accorde à notre etablissement, nous soit désor¬ 
mais payé d’avance. 

Représentans du peuple, cette marque d’en¬ 
couragement ne peut rester sans reconnoissance 
de la part de nos infortunés eleves, si la patrie 
leur donne, ils sont à leur tour jaloux d'offrir 
à la Patrie. Quel est l’objet de leur offrande ? 
Des travaux-utiles, parce que leur produit est 
déjà de quelque soulagement à leurs frères 
d’infortune; utiles, parce que leur industrieuse 
activité peut être proposé pour exemple à ces hommes viles dont l’oisiveté deshonore la Ré¬ 
publique, utiles enfin parce que presque tous 
ces travaux concourent a propager les principes 
sacrés de notre immortelle Révolution (2) . 

« Sur la proopsition d’un membre [MALLAR¬ 
MÉ], qui convertit en motion la demande de 
l’institut national des aveugles travailleurs, sec¬ 
tion de l’Arsenal, la Convention nationale dé¬ 
crète que chaque quartier du traitement que la 
nation accorde à cet établissement sera payé 

(1) P.V., XXXIX, 401. (2) C 306, pl. 1166, p. 26. 

d’avance, et que cette disposition sera com¬ mune à l’établissement des sourds-muets. 
« Le présent décret ne sera pas imprimé » (1) . 

63 

Une députation de la section de la Fraternité se présente à la barre; elle fait lecture d’une pétition relative aux billets de confiance émis 
par cette section (2). 

L’ORATEUR de la députation expose qu’à 
l’époque des billets de confiance, la section en 
a émis pour 50 000 liv. La plus grande partie 
de cette somme a été employée à alimenter la 
caisse de bienfaisance de la section, et à venir 
au secours des défenseurs de la patrie. Cepen¬ 
dant un décret a ordonné depuis que les reli¬ 
quats des sommes provenantes des billets de 
confiance dans chaque section seroient versés à la trésorerie nationale. La section de la 
Fraternité demande aujourd’hui à être autorisée 
à verser son reliquat respectif dans la caisse de 
bienfaisance (3). 

Le président lui répond, l’admet à la séance, 
et la Convention renvoie la pétition au comité 
des finances pour en faire un prompt rapport. 

64 

La citoyenne Rapigeon, artiste, de la section de Bonne-Nouvelle, sollicite l’examen de l’af¬ faire du citoyen Beunat, ci-devant commandant de Frelinghem, capitaine au 15e régiment d’in¬ 

fanterie, et précédemment commandant tempo¬ 
raire des avant-postes et arrondissement d’Ar-
mentières et autres lieux de l’armée du Nord, 
détenu depuis 8 mois à la caserne de la Cour-
tille de Paris; elle joint une pétition et un 
mémoire justificatif dudit citoyen Beunat. 

Renvoyé au comité de sûreté générale (4). 

65 

Le citoyen Servandony offre des moyens de remédier au manque d’habitans dans les cam¬ pagnes et à la disette des chevaux. Renvoyé au comité d’agriculture (5). 

66 

Les membres du comité de correspondance de la société populaire et montagnarde de la 

(1) P.V., XXXIX, 401. Minute de la main de Mallarmé. Décret n° 9561. Mon., XXI, 11; Débats, n° 636, p. 453; J. Sablier, n° 1386; Ann. R.F., n° 201; Mess, soir, n° 669; J. Fr., n° 632; J. Mont., n° 53; C. Univ., n° 900; J. Lois, n° 628; M.U., XLI, 10; Ann. patr., n° DXXIV; J. S.-Culottes, n° 489; J. Perlet, n° 634; J. Jacquin, n° 728. 

(2) P.V., XXXIX, 401; M.U., XLI, 10; J. Mont., 
n° 53; J. Fr., n° 632. (3) J. Sablier, n° 1387. 

(4) P.V., XXXIX, 401. 
(5) P.V., XXXIX, 402. 
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